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             Bilan de la journée hors les murs du 18 octobre 
 

                   le 18 octobre on a fait cours dans la rue ! 
 

 

Pour la défense du droit inconditionnel à l’apprentissage du français, une action forte a été menée dans 

toute la France le même jour, sur le territoire des associations et centres sociaux pour sensibiliser le public 

et interpeller les élus. 

 

165 associations et centres sociaux ont préparé  

cet événement et étaient présents sur le terrain.  

 

Apprenants, bénévoles et salariés de chaque structure 

-de quelques personnes à quelques dizaines-  

ont animé cette journée, sur 28 communes.  
 

 

On a fait cours dans la rue,                                      

animé d’autres activités ludiques  

et participatives afin de provoquer 

l’échange, le  questionnement  

et la prise de conscience. 

 
 

On s’est aussi mobilisé autrement : sur 6 autres communes, les associations (une douzaine) qui n'ont pas 

pu se rassembler ont organisé un événement interne ou une action ciblée (intervention sur un événement 

local, expo, débat, interpellation d'élus, rédaction d'une lettre aux financeurs). 

 

Les rassemblements se sont déroulés dans la bonne humeur et la détermination. De quelques dizaines de 

personnes parfois : 60 à Romans-sur-Isère, 100 à Saint-Etienne, à quelques centaines : environ 400 

personnes à Paris où 29 Centres Sociaux étaient impliqués, au moins autant à Bobigny ! Le public a été 

sensible aux revendications exprimées dans le manifeste : 450 citoyens l’ont signé.  

 

→    3 Centres de ressources ont contribué à la coordination du mouvement :  

         AFI 3 ECRIT 01 et AFI 3 ECRIT 69 en Rhône-Alpes, CRIA 66 dans les Pyrénées-Orientales.  

 

→    2 services municipaux engagés dans la coordination linguistique sur leur commune ont    

         largement contribué à la mobilisation : la Coordination linguistique de la ville d'Ivry-sur- 

         Seine, le Projet Ville-Monde de la ville de La Courneuve 

 
L’engagement et la coordination de structures différentes d’un même territoire est l’un des points forts de 

cette journée d’action. On note l’élargissement de la mobilisation à de nouveaux acteurs. 

// mobilisation nationale pour un droit             

inconditionnel à l'accès à la langue // 



Sur certains sites la mobilisation a réuni des associations nombreuses et diverses : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

Lien vers la carte des mobilisations : https://framacarte.org/m/36058/ 

 

C’est une mobilisation importante au regard du peu de temps dont ont bénéficié les associations et 

centres sociaux, entre l'organisation de la rentrée et La Toussaint.  

 

Ce qui nous a permis de réussir ce temps fort : 

 

Outre l'investissement individuel de chaque personne et de chaque entité, le succès de cette journée de 

mobilisation est dû  

• au réseau respectif des 4 grandes organisations à l'origine de la mobilisation,  

• à la mise en place d’outils partagés : kit de mobilisation et kit de communication (RADyA, Secours 

Catholique, Fédé des CS), disponibles sur le site de la mobilisation 

• à la  ressource que constituent les 380 structures signataires du manifeste,  

• au relai entre actions sur le plan national (CoPil du collectif, travail du salarié) et actions locales via 

les fédérations, délégations, coordinations (le CORAPLIS en Poitou-Charentes), collectifs.  

• au rôle des structures « référentes » sur chaque secteur géographique mobilisé 

 

Déceptions : 

 

Déception sur le plan des médias : aucun article dans la presse nationale, un article dans les ASH et une 

petite dizaine de publications au niveau local et régional (presse, sites web, radios locales). 

 

Peu d'élus rencontrés. Mais ce bilan va nous permettre de revenir en force vers les députés, les sénateurs, 

et les responsables de commissions ou délégations : Thierry Lepaon (DILFCS), Aurélien Taché, Olivier 

Véran (Rapporteur général de la Commission des Affaires sociales), Olivier Noblecourt (DIPLPEJ), Alain 

Régnier (DiAir), … 

Fédé des CS 93, CS Georges Brassens, 

CS Pierre Sémard, Asso des CS 

d'Aulnay-sous-Bois, CS Espace Gros 

Saule, CS Mitry-Ambourget, CS 

Albatros, CS les 3 quartiers, Secours 

Catholique 93, SFM AD, APES, Projet 

Ville Monde La Courneuve, MpT Cesaria 

Evora, MpT Youri Gagarine, JADE, 

ARBNF, Orphanco, Synergie Plus 

ATELEC, Secours Catholique 01, 

CS Amedé Mercier, CS Vennes, 

CS Reyssouze, CS d’Ambérieu-

en-Bugey, Tremplin, AFI 

Collectif FLE Sud-Est, Collectif 

Soutien Migrants 13, El Manba, 

Mot à Mot, A Voix Haute,  Didac’ 

Ressources, AJB Formation 

Conseil, Cimade, Réseau Langue 

Hospitalité, CS Bernard Dubois,  

CS La Capellette  

Bobigny - 19 structures 

Bourg-en-Bresse - 8 structures 

Marseille - 11 structures 

Ivry-sur-Seine - 10 structures 

Pôle pédagogique de la Cimade 

66, Secours Catholique 66, AGIR 

abcd, ASTI, Restos du Cœur, 

Secours Populaire, CRIA 66 

Perpignan - 7 structures Coordination linguistique 

d’Ivry, Maison de quartier 

centre-ville, Germae, CHUM-

Emmaüs Solidarité, Première 

Urgence Internationale, LASJM, 

CIVCR, Ecole des Adultes de 

Vitry-sur-Seine, RADyA 

https://framacarte.org/m/36058/


Souhaits pour la suite : 
 

                                             En nous adressant les premiers retours sur cette journée de mobilisation,  

                                                  les centres sociaux et les associations ont déjà exprimé leur détermination  

                                                  à continuer la lutte pour un accès inconditionnel aux ateliers de français,  

                                                  une reconnaissance du rôle des structures de proximité et le financement  

                                                  pérenne de leurs actions. 
  
 

Pour 2019, de nouveaux grands rassemblements sont souhaités par la plupart des structures référentes de 

la journée hors les murs qui se sont exprimées à ce jour. 

 

La possibilité de mener des actions plus thématiques (le français pour l'accès aux droits, le français par 

l’approche culturelle et la création artistique, ...) est également évoquée : elles permettraient d'impliquer 

d'autres acteurs et d'avoir peut-être d'autres retombées.  

 

Première victoire : sur le territoire de Plaine Commune, les autorités ont fait marche 

arrière en revenant sur leur décision de réduire de presque 60 % les subventions 

allouées à l'apprentissage du français. Le niveau des aides de l'an dernier est 

maintenu pour 2018-2019.  
 

Annexes au bilan : 

Annexe 1 - articles recensés 

Annexe 2 - dossier photographique  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour le CoPil du collectif inter-associatif, 

Denis Brochet 

chargé de développement de la mobilisation interassociative. 

 

email : contact@lefrancaispourtous.fr 

tél : 06 62 47 56 59 

site : lefrancaispourtous.fr 

mailto:contact@lefrancaispourtous.fr
http://lefrancaispourtous.fr/

